
La situation au CSE ne s'est pas 
débloquée, les syndicats majori-
taires (16 élus CFE-CGC et 12 
CFDT) restant sur leur position. La 
CFE-CGC ne voulant prendre le 
secrétariat que si sa politique ASC 
(Activités Sociales et Culturelles) 
était appliquée et que DTSI se re-
tirait de la restauration mutuali-
sée. La CFDT refuse de prendre le 
secrétariat. Les autres syndicats 
avec 3 fois moins d'élus n'ont ni 
les forces ni la lé-
gitimité démocra-
tique pour le 
faire. 
La CGT a dévelop-
pé l'idée qu'un 
accord de gestion 
soit fait et validé 
qui décorrèlerait 
la fonction de se-
crétaire de toute 
responsabilité vis-

à-vis des ASC et de la restaura-
tion. Cela permettrait à la CFE-
CGC de présenter un.e secrétaire 
sans se trouver en porte à faux 
avec leur position vis-à-vis des 
ASC et de la restauration collec-
tive. 
La CGT va tout faire pour qu'une 

sortie de crise respectueuse de la 

démocratie soit mise en œuvre. 

Edito : Chantage aux ASC, sauve qui peut ! Les élus CGT au CSE DTSI : 

Franck Balusson (DTR) 

Laurent Bouix (DTR) 

Géraldine Candidda (DOR) 

Armelle Caron (SI) 

Laila Chatraoui-Mouchrih (SI) 

Rémy Chiménes (SI) 

Jean-Marie Giordano (DTR) 

Ali Gribi (DOR) 

Elisabeth Guibert (SI) 

Nora Laadri (PFC) 

Clément Nurit (V360) 

Laurence Piccolo (DOR) 

représentant syndical : 

Fabrice LEBRUN (DTR) 

L’écho du CSE DTSI 
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Les grands perdants sont les salariés et leur famille. 

Seules quelques prestations 
ASC restent accessibles et uni-
quement ce premier trimestre. 
Sans commission ASC aucune 
prestation (Noël, chèques va-
cances…) ne pourra être 
offerte par votre CSE. 
 
Autre conséquence et non des 
moindres est l’impossibilité de 

mandater vos représentants du 
personnel (RP, CSSCT et autres 
commissions), impactant la vie au 
travail. 
Nous savons tous qu’avec les ré-

organisations à venir il est essen-

tiel d’avoir des instances consti-

tuées pour défendre et informer 

les salaries. 


